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L’océan, 
bien commun de l’humanité ?

Emmanuel Desclèves
Vice-amiral (2s) membre de l’Académie de marine

[…] je voudrais partager avec vous quelques réflexions autour des quatre mots qui

sont ici associés. Chacun de ces mots recèle, en effet, une forte résonance et une vi-

sion prospective, ce qui suscite aussi une part d’imaginaire. La question, qui nous est

posée à l’occasion de ce colloque, est de déterminer si leur association sous forme

d’interrogation est pertinente, ou si elle relève de l’utopie ?

Attardons-nous un instant sur le terme Océan. Nous savons désormais à peu
près à quoi il sert et la liste est longue de ses attributs comme de ses res-
sources. Mais, au-delà de l’inventaire de ses richesses et de ses contributions

majeures à la viabilité géophysique de notre planète, il faut, me semble-t-il, s’inter-
roger sur la raison même de son existence. Nous savons tous qu’une entité est supé-
rieure à la somme de ses parties ; de même, l’océan ne peut se comprendre par une
simple addition de ses attributs. Il faut donc dépasser la question de savoir à quoi sert
l’océan et se demander pourquoi notre planète est-elle couverte majoritairement
d’eau salée ? En d’autres termes, pour quoi Dieu a-t-il créé une planète bleue ? Ceux
qui douteraient de cette réalité peuvent regarder une photo de la terre, prise à dix mille
kilomètres au-dessus des îles Marquises (c’est aussi la France !), ils constateront qu’on
ne voit pratiquement aucune terre dans l’immense Pacifique. La même perspective,
prise au-dessus de Paris, nous donne bien sûr une impression différente mais elle
reste encore largement bleue. Entre ces deux vues, aux antipodes l’une de l’autre, on
pourrait d’ailleurs se demander laquelle est le recto et laquelle le verso ?

Retournons dans le Pacifique. La mer y règne sans partage et les indigènes
parlent d’ailleurs d’un océan d’îles. En contemplant et parcourant cet espace, on 
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pénètre le sens du mot immensité, spatiale comme temporelle ; on comprend aussi
qu’il nous dépasse , l’Homme ne pourra naturellement jamais le dominer ni se l’ap-
proprier ; on comprend encore que c’est un espace vivant, incroyablement riche en
biodiversité, berceau et mémoire de la vie sur la planète ; on comprend enfin que le
miroir de sa surface sert, en quelque sorte de réceptacle à l’univers céleste, dont 
les myriades d’étoiles se reflètent dans ses eaux, donnant du ciel une image unique
projetée sur les flots. C’est en contemplant le ciel que les descendants des dieux de la
mer, les plus grands navigateurs de tous les temps1, trouvaient les repères nécessaires à
leurs navigations océaniques, sans cartes ni instruments. 

Sans entrer dans une approche exhaustive des vertus et ressources de la mer,
je voudrais cependant insister sur deux spécificités, qui me paraissent importantes.
La première est un constat : hors de quelques espaces maritimes resserrés comme la
Méditerranée ou la mer de Chine méridionale et des grandes routes maritimes, les
océans sont de vastes déserts. Le paradoxe est que ces immenses déserts, vierges de
toute occupation humaine, sont justement les espaces privilégiés, qui permettent
d’établir des relations entre les peuples. La mer sans frontières permet le transport de
90% des marchandises échangées dans le monde, à des coûts très faibles. Elle permet
aussi d’assurer, via les réseaux de câbles sous-marins, la quasi-totalité des communi-
cations internationales, là aussi à des coûts dérisoires. A contrario, sans la mer il n’y
aurait donc pas de mondialisation, telle que nous la connaissons aujourd’hui et les
relations entre les peuples seraient beaucoup plus difficiles.

DossierL’océan, bien commun de l’humanité ?

1. C’est ainsi qu’Alain Gerbault qualifiait les Polynésiens.
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La deuxième spécificité essentielle des océans est d’être la source de la vie. Sans
la mer, pas de vie sur la planète ; cela mérite d’être un peu explicité. La vie est née
dans les océans, voici plus de quatre milliards d’années, bien avant toute expansion
à terre. Le sang humain en conserve d’ailleurs la mémoire, puisque sa composition
ionique est très proche de celle de l’eau de mer et cela n’est pas indifférent. Et tout
le déroulé de l’histoire de la vie sur notre planète, celle qui aboutit à la vie humaine,
avec ses circonvolutions, ses tâtonnements, ses adaptations à des milieux extrêmes au
fond des océans, depuis les organismes monocellulaires primitifs jusqu’aux émer-
gences des mammifères les plus évolués, tout cela est dans la mer, sous nos yeux
émerveillés, qui n’en connaissent cependant pas plus de quelques pourcents. Un seul
litre d’eau de mer contient un milliard de bactéries et cent mille micro-algues. Ce n’est
donc pas le bleu d’un désert, que les astronautes contemplent du ciel, c’est le bleu de
la vie. Ce trésor immense, encore largement inconnu est pour l’essentiel situé dans
les océans du sud, de sorte que la France, grâce à ses immenses ZEE du Pacifique sud
et de l’Océan Indien, a entre ses mains une part très significative de cette richesse 
vivante qui reste à explorer et à comprendre.

Après ces quelques attendus sur l’océan, considérons l’expression « bien
commun », qui nous rappelle sans doute quelques cours d’histoire ou de philoso-
phie. Le bien commun nous renvoie à une vision idéale, un objectif partagé par 
tous, au travers d’un contrat social. On conçoit que ce bien commun vise l’intérêt
général au profit de tous et non de quelques-uns. On imagine aussi que ce bien 
commun puisse être matériel comme immatériel. La défense du « bien commun » pose
la question de la destination commune des biens de la planète, au sens de ressources
: des ressources océaniques. Pour appréhender correctement ces notions, il n’est pas
inutile de faire un petit retour historique.

Res nullius, res communes 

La mer ou l’air sont identifiés dès l’époque romaine2 comme res communes 
omnium, biens de toute l’humanité, qui se distinguent des res publicae pro-
priété de la communauté, ou encore des res nullius n’appartenant à personne,

et enfin des propriétés des particuliers. De ces quatre catégories, seule la propriété 
individuelle était alors jugée du ressort du droit positif et non du droit naturel. Pour
garantir la survie de l’espèce humaine, de nombreux théologiens3 (et jusqu’à Grotius)
acceptaient d’ailleurs l’idée que les indigents puissent accéder in extremis aux biens
nécessaires sans pour autant avoir de « droit » quelconque sur ces biens. 

Les idées proclamées, entre la Renaissance et l’avènement des Lumières en
Europe, allaient remettre fondamentalement en cause cette conception du monde et

Colloque

2. Plaute parle de Mare quidem commune certost omnibus ; Cicéron : Etenim quid tam est
commune quam … mare fluctuantibus. Pour la petite histoire on notera que leur ville étant 
construite sur la mer, le statut de res communis permit aux Vénitiens de se déclarer libres de
toute puissance supérieure, notamment de celles du Pontife de Rome et du Saint Empire
romain germanique.
3. In necessitate sunt omnia communia, selon Saint Thomas.
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placer au cœur de la modernité et du 
progrès, le principe de la propriété privée
et des droits individuels. L’ordre des 
propriétaires allait ainsi prendre résolu-
ment le pas sur la défense collective des
res communes, attaquées à vrai dire depuis
déjà longtemps. En Angleterre, la révolu-
tion des enclosures à partir du XVIe siècle
allait exclure des Commons et privatiser,
au profit de quelques Landlords, d’im-
menses espaces agricoles jusque-là partagés
entre les paysans, malgré des protestations
vigoureuses comme celles du Chancelier
Thomas More, exprimées dans son livre
Utopia paru en 1516.

Dans son Second traité du gouver-
nement civil (Of Property, 1690) John
Locke introduit une rupture profonde en

exposant sa théorie, selon laquelle le droit de propriété se trouve justifié dès l’état de
nature, pour garantir justement la survie de l’espèce. L’argument majeur mis en avant
par les promoteurs de la propriété absolue était celui de l’efficience : un propriétaire
unique et exclusif serait toujours plus intéressé, donc plus efficace, pour tirer d’un bien
naturel le meilleur fruit. Chaque homme étant le seul propriétaire de sa personne, de
sa vie, de sa liberté et de ses biens, c’est par l’ouvrage de ses propres mains qu’il s’ap-
proprie naturellement le fruit de son travail. Corrélativement, le « droit » du pauvre,
du malade ou du handicapé n’existe plus ; ils en sont réduits à vivre de la charité
publique au bon vouloir des propriétaires4. 

Cette propriété fondée sur le travail permet à Locke de justifier l'accapare-
ment des terres des Indiens d'Amérique par les colons anglais : puisque les Indiens
ne travaillent pas leurs terres et « ne respectent pas ce commandement de Dieu », celui
qui les exploite en acquiert automatiquement la propriété. En l’occurrence, l'État
est un instrument au service des individus ; son rôle est réduit à la défense des inté-
rêts civils et temporels des hommes, dont il doit protéger la vie, la liberté et les biens.
Ainsi se rapprochent l’exercice de la liberté individuelle et le droit de propriété,
consacrés depuis dans le Code Civil ou la Common Law. 

Même si la notion de « commun » subsiste ici et là dans les législations 
occidentales5, le dogme qui prime depuis cette époque est celui de la propriété 

DossierL’océan, bien commun de l’humanité ?

4. D’où le système anglo-saxon des Charities.
5. L’article 542 de notre Code civil traite de « biens communaux », et l’article 714 stipule «
qu’il est des choses qui n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous ».
Cependant, le droit de propriété (art 544) s’impose comme exclusif, absolu, inaliénable, 
perpétuel, etc., à l’instar de son équivalent (ownership) en Common law. Les «choses communes »
ne sont considérées que comme une exception à l’appropriation ; quant aux « biens publics »
ils ont été classés dans le patrimoine de l’État, géré comme une propriété individuelle.

Hugo Grotius
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individuelle : « droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue »,
qui ouvre de facto le droit d’exclure autrui de la jouissance de ses propres biens. Les
biens publics res publica n’étaient plus qu’une exception au dogme de la propriété 
individuelle (art 537 CC). 

Parallèlement, dans la logique nouvelle imposée par le dogme de la propriété
privée, se mettait en place le concept d’État-nation souverain comme socle du
droit international, consacré à l’occasion des traités de Westphalie (1648). 

La liberté des mers

C’est dans un contexte général de prise en compte individuelle de son pro-
pre destin par  la propriété et la domination de la nature par l’homme,
que les nations européennes de l’époque des grandes découvertes sont peu

ou prou entrées dans une logique de maîtrise des mers ; le prétexte en était de 
garantir la liberté de navigation à leurs
commerçants, y compris jusque dans les
comptoirs et autres ports nécessaires à leurs
activités de négoce de marchandises : 
« Celui qui commande la mer commande le
commerce ; celui qui commande le commerce
commande la richesse du monde, et par
conséquent le monde lui-même.6 » Le grand
stratège américain Mahan a pu ainsi
conclure que le concept même de nation
maritime était fondé sur « l’esprit d’aven-
ture qui conquiert le monde pour le négoce.»

En corollaire de cette profession
de foi, très partagée notamment dans les
milieux protestants anglo-saxons, le ju-
riste hollandais Hugo Grotius requalifia de res nullius le statut de la mer dans son
ouvrage Mare liberum paru en 1609, de sorte que personne ne puisse prétendre
entraver une liberté de navigation, jugée indispensable à la bonne pratique 
commerciale. 

En réalité, le principe de res nullius laissait libre cours au droit du plus
fort. En effet, les flottes des diverses compagnies marchandes furent bien pour-
vues de canons, se firent souvent accompagner de bâtiments de guerre pour défendre
leurs « droits » autoproclamés vis-à-vis de leurs concurrents, jusque dans les ports,
les estuaires et les fleuves étrangers les plus lointains. Le rôle de l’État était, dès
lors, de garantir et de favoriser ces principes, en s’appuyant non seulement sur la
force armée mais également sur le droit positif, qui se structure à cette même
époque et donne au pouvoir une sorte de « légitimité », fondée en réalité sur sa seule
autorité souveraine. Autoritas, non veritas, facit jus dénonçait déjà Thomas Hobbes
au milieu du XVIIe siècle.

Colloque

6. Sir Walter Raleigh, vers 1600.

Alfred T. Mahan
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Ce système libéral ouvert ne prévoit pas de limitation dans son expansion ni
dans la consommation des ressources naturelles, nécessaires à son activité, même si
elles sont éventuellement communes (voire vitales) pour tout ou partie de l’huma-
nité. Il s’agit en fait de décréter que le progrès scientifique et technique n’a pas de 
limite, qu’il doit procurer à l’homme toujours plus de richesses. Poussée à l’extrême,
cette conception, exclusivement économique de la « liberté » individuelle, conduira
à la dictature du marché, c'est-à-dire au dogme selon lequel tout peut (doit ?) être 
mis en œuvre pour favoriser la richesse individuelle, par conséquent les échanges
commerciaux. Le marché est présenté comme le meilleur régulateur du « système »,
dont l’emprise est désormais mondialisée. On le verra d’ailleurs générer et favoriser
des entreprises multinationales de taille considérable, qui deviendront de facto des 
acteurs majeurs de la res publica sans en avoir la légitimité, ni les droits et encore
moins les devoirs vis-à-vis des citoyens. La logique du gain s’est imposée devant la 
recherche du bien commun.

Il y a là des sources de grandes confusions dans les notions de responsabilité,
de souveraineté, de démocratie, de justice sociale et écologique, de défense du « bien
commun ». 

Propriétaire ou usager ?

Depuis Montego bay, la délimitation des zones côtières, littorales et 
économiques exclusives, ainsi que celles du plateau continental ont 
commencé à marquer la « territorialisation » des mers, avec tout ce que

cela comporte de gestion d’interfaces et de sources potentielles de conflits. 
L’exploitation à venir, de ressources maritimes considérables encore bien mal
connues, risque d’accentuer encore cette fâcheuse tendance à reporter en mer le
concept de frontière terrestre, qui repose historiquement sur les deux modes 
d’appropriation individuelle et collective, que sont la propriété privée et la sou-
veraineté des États du modèle westphalien. 

Il ne saurait naturellement être question de nier les progrès considérables
accomplis, ni le spectaculaire développement dû à l’application des grands principes
de la propriété privée exclusive et de l’État souverain. Mais, on ne peut pas ignorer
non plus l’impasse dans laquelle peut nous conduire l’usage abusif, voire pervers, de
ces principes érigés en dogmes et de leurs corollaires.

S’agissant de la haute mer, qui couvre plus de 60% de la surface du globe,
res communes omnium ou res nullius, on perçoit aisément que ces deux principes, qui
relèvent de la même logique, sont en l’occurrence inopérants dans la mesure où il ne
peut y avoir ni « appropriation » au sens littéral, ni segmentation de l’espace en frac-
tions soumises au droit d’un État souverain. Même en mer territoriale par exemple,
le « droit de passage inoffensif » est reconnu à tous les pavillons, et la ZEE est encore
moins la propriété exclusive de l’État riverain, qui ne dispose pas de tous les droits
souverains dans cet espace maritime. 

Au-delà des espaces « sous juridiction » réelle ou potentielle, se trouve la
haute mer, qui conserve donc seule le statut de res nullius. Toutefois, les fonds 

DossierL’océan, bien commun de l’humanité ?



46

marins sous-jacents font l’objet d’un statut particulier, puisque l’Assemblée géné-
rale des Nations-Unies adopte en 1970 la résolution 2749 qui les qualifie de 
« Patrimoine mondial ». La convention de 1982 reprend cette résolution en 
décrétant que la zone internationale des fonds marins (la « Zone ») échappe à toute
appropriation ; « bien commun », elle doit être utilisée « à des fins exclusivement
pacifiques » et exploitée « dans l’intérêt de l’humanité toute entière ». Si l’appro-
priation nationale des ressources de la « Zone » est interdite, la Convention instaure
un régime d’appropriation collective à travers l’Autorité Internationale des Fonds
Marins. Celle-ci agit pour le compte de tous ; elle pourrait elle-même tirer revenu
de cette exploitation, par l’intermédiaire d’un organe spécifique, l’« Entreprise » (non
encore mis en œuvre à ce jour). 

On voit que le statut de la « Zone » se rapproche beaucoup du res communes
omnium romain ; il transcende la souveraineté des États pour mettre en exergue les
principes de bien commun et de Patrimoine mondial. Néanmoins, sous la pression
des États-Unis, un accord international a significativement remanié en 1994 
la convention de 1982. Il donne plus de pouvoirs aux pays industrialisés au sein 
de l’Autorité (ils se voient reconnaître un droit de veto) et plus de poids à l’investis-
sement privé, aux dépens de l’objectif initial du texte de 82, qui prévoyait une 
redistribution équitable à l’échelle mondiale. 

L’exemple de l’accord de 1994 est significatif de la difficulté de sortir du
système actuel, même pour faire valoir la notion de Patrimoine mondial, qui 
emporte pourtant les suffrages de la communauté internationale. Dès que l’on
entre dans le vif du sujet, on constate en effet que la théorie mise en forme par
Locke en 1690 est toujours à l’œuvre, car elle est au cœur du droit positif 
élaboré depuis cette époque, de sorte qu’il est réellement difficile de lui opposer
ou lui substituer une conception différente, qui se trouverait de facto sans fonde-
ment juridique étayé à ce jour.

Peut-être faut-il revenir à ce stade sur les concepts développés par les 
Romains. On l’a vu, la mer était qualifiée de res communes omnium, que l’on
pourrait traduire par biens communs non appropriables au niveau mondial. Le
terme res nullius, employé depuis Grotius, est moins universel et laisse la porte 
ouverte à une appropriation possible, celle par exemple des poissons qui peuplent
la mer : de res nullius à l’origine, ils passent en effet sous statut de la propriété 
privée une fois pêchés.

En réalité, il semble que les instruments de droit dont nous disposons à
l’heure actuelle soient insuffisants, voire impuissants, pour répondre aux questions
liées à la gestion des espaces communs hétérogènes, fluides, continus et probabi-
listes, comme la mer. Est manifestement inadaptée, la logique restrictive de 
l’appropriation, sous-tendue par le dogme selon lequel chaque chose aurait une 
valeur (marchande) et serait de ce fait potentiellement « appropriable ». Il faut donc
trouver le moyen de sortir de cette logique ; la vraie question est probablement de 
savoir, comment ce bien commun peut profiter durablement à tous et non pas, 
comment le répartir a priori entre propriétaires. 
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Les communs

Venons-en au mot humanité. Ce n’est pas le moindre, naturellement, puisque
lui seul peut être pris comme un objectif. On pourrait presque dire qu’il 
incarne la notion de bien commun. 
Nous avons vu que les communs, qui étaient autrefois la règle, même dans

les pays du Nord, étaient devenus l’exception depuis le règne sans partage de la pro-
priété privée exclusive. C’est en effet le cas, dans les civilisations dites « avancées »,
régies par des codes juridiques très formels et écrits. Mais contrairement à ce que
l’on pourrait imaginer, de nombreuses nations du Sud, rassemblant plus de deux
milliards d’habitants de notre planète, fonctionnent toujours aujourd’hui sous le
principe des communs, notamment fonciers. De nombreux chercheurs, sociologues,
anthropologues, juristes et autres spécialistes, se sont heureusement emparés de ce sujet
majeur. Il ressort de leurs travaux actuels quelques constats importants, qui méri-
tent d’être mis en exergue, dans le cadre de notre réflexion7. 

On pourrait tout d’abord objecter, que lorsque ces pays auront atteint un
stade de développement comparable à ceux du nord, alors leurs communs auront
connu le même sort. Mais les choix politiques mûrement réfléchis et démocra-
tiques, faits par certains de ces pays, qui ont délibérément décidé de maintenir et
d’inscrire en droit certains régimes de communs, contredisent cette vision 
déterministe. D’autre part, nous savons désormais que le dogme selon lequel la 
propriété privée serait la façon la plus efficace de faire fructifier un bien, est démenti
par les faits dans un certain nombre d’exemples significatifs, où des pratiques de
gestion commune et d’usage partagé s’avèrent finalement plus efficaces et surtout
pérennes à terme. Enfin, il faut prendre en considération la forte appétence qui se
développe actuellement, en particulier chez les plus jeunes, pour les dispositifs
d’usage partagé : colocation, covoiturage, réseaux sociaux, internet ou autres 
associations, etc. qui mettent en exergue un fort besoin de valeurs sociales, bien 
au-delà d’un simple intérêt économique. La valeur vénale ou locative d’un bien
ou d’un service n’est plus le seul paramètre à prendre en compte, d’autres valeurs
immatérielles voire spirituelles sont en jeu, et les jeunes issus de la société de
consommation en sont les témoins plus ou moins conscients.

Comment caractériser les communs, en quoi diffèrent-ils de la propriété
privée ? Par de la multiplicité des formes, que revêt l’application concrète de ces
pratiques dont il faut souligner l’universalisme historique dans le monde, trois
piliers paraissent essentiels.

Premièrement la notion de communauté : celle qui bénéficie des communs
mais qui en est également responsable ; cette communauté s’inscrit dans le long
terme ; les communs qu’elle exploite et partage sont transmis de génération en 
génération et il lui appartient donc d’assumer cette continuité fondamentale.

Deuxième pilier : les biens dont il s’agit, qu’ils soient matériels ou immaté-
riels : terres, eaux, littoraux, troupeaux, mythes, etc. ; en général la communauté se

DossierL’océan, bien commun de l’humanité ?

7. On peut se référer avec profit à l’ouvrage Repenser les biens communs (dir. Béatrice Parange
et Jacques de Saint Victor), CNRS Éditions, Paris, 2014.
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sent partie prenante de ces biens naturels ; ensemble ils forment un même tout, de
sorte que porter atteinte à l’un affecte aussi l’autre. 

Troisièmement, la communauté s’organise pour gérer les communs et cela
prend des formes très variées selon les circonstances, les besoins, la structure sociale.
Les règles élaborées sont parfaitement ajustées à l’usage et aux besoins, elles ne sont
pas figées. 

Cette organisation sociale traditionnelle répond, bien sûr, au besoin en res-
sources vitales pour les personnes de la communauté et organise leur partage et
leur exploitation ; mais, elle va beaucoup plus loin, puisqu’elle fonde le lien 
social interne en étroite relation avec les ancêtres et dans la perspective constante des
générations à venir. En ce sens, on peut affirmer que le commun « fait société ».

Ce bref aperçu de la notion de commun, inscrite au plus profond de l’histoire
des hommes, partagée aujourd’hui encore par plus de deux milliards d’habitants,
met en évidence les différences fondamentales avec le principe de la propriété privée
exclusive. Il ne s’agit pas, en effet, d’une logique institutionnelle mais d’une approche
fonctionnelle ; ce qui importe est l’usage et le partage au profit de tous.

Le modèle océanien8

Unique au monde par l’extension de son espace géoculturel (40 % de la sur-
face du globe) et sa longévité (6 ou 7 millénaires), la civilisation océanienne
n’a pas encore fait l’objet d’un intérêt marqué, hors d’un cercle restreint de

spécialistes. À l’heure de la mondialisation et de l’importance grandissante de la mer
pour notre avenir commun, l’expérience inédite des peuples de l’océan peut nous
apporter beaucoup, dans la façon d’appréhender les réalités maritimes. 

Dans la cosmogonie et l’histoire océanienne, c’est en termes d’intégration et
non de fractionnement qu’est comprise la relation de l’homme à son environne-
ment. L’anthropologue Epeli Hau'ofa parle de « lignes imaginaires sur la mer, créant
des frontières coloniales qui, pour la première fois, enfermaient les peuples de l’océan dans
de petits espaces9 ». S’agissant de l’exploitation des ressources en général et halieu-
tiques en particulier, leur mode de gestion traditionnel repose sur le principe des
communs, avec ses trois piliers. Cette gestion intelligente et durable, dont la pertinence
et la pérennité sont attestées par des millénaires d’expérience concrète, repose sur
une connaissance très approfondie de l’environnement marin en général, avec une
adaptation spécifique au niveau de chaque communauté. S’agissant des produits 
de la mer par exemple, ils maîtrisent et consomment dix à vingt fois plus d’espèces
animales que le nombre très restreint de variétés qui figurent sur les étals de nos 
marchés, sans parler des espèces végétales. 

Les pratiques et les savoirs traditionnels sont au cœur des débats actuels sur
le développement durable. Des études scientifiques comparatives, récentes et conver-
gentes, ont mis en évidence l’efficience de ces pratiques dans le Pacifique, au regard

Colloque

8. Desclèves E., Le Peuple de l’Océan, préface de Michel Rocard, Paris, L’Harmattan, 2010.
9. Our Sea of Islands, University of Hawai’i Press, 1993.
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du critère de résilience notamment
vis-à-vis des accidents climatiques.
En d’autres termes, les savoirs 
anciens apparaissent souvent plus
pertinents que ceux mis en œuvre
par des sociétés réputées modernes. 

Dans le cadre de la COP
21, les dirigeants des États polyné-
siens déclaraient d’ailleurs solen-
nellement le 16 juillet 201510 :
Nous sommes le peuple du plus grand
océan du monde. Nous, le groupe des
dirigeants polynésiens, sommes la voix
de l’océan Pacifique. Nous réaffir-
mons notre intime relation historique
et culturelle avec notre océan et la
nature. Nous, le peuple de la pirogue,
avons su traverser le temps et relever
les nombreux défis pour nous adap-
ter, construire notre résilience et 
continuer d’exister. Nous déclarons
que pour une justice inter et intra-
générationnelle entre populations 
issues d’une histoire partagée, il est
de notre responsabilité de préserver
nos cultures, de gérer notre océan et de

protéger nos terres. Reconnaissant que nous ne possédons pas la nature mais que nous 
n’en sommes que les « usufruitiers », nous nous engageons à soutenir un développement 
durable.

Une utopie ? 

L’idée d’un océan, bien commun de l’humanité restera très probablement une
utopie si l’on poursuit la logique actuelle, qui consiste à vouloir tout « va-
loriser » de façon exclusivement matérielle ou financière, en fractionnant

systématiquement la réalité vivante en entités « mesurables » et « appropriables ».
Si en revanche, nous prétendons ne pas nous laisser enfermer dans les 

impasses actuelles ; 
si nous souhaitons un regard plus responsable sur les relations entre l’homme

et la nature ; 
si nous considérons, que la mer est le laboratoire de la vie et la mémoire de

l’humanité ; 

DossierL’océan, bien commun de l’humanité ?

10. The Polynesian PACT

Epeli Haufoa
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si nous ne voulons pas qu’elle devienne un futur Far West américain d’où l’on
aurait chassé les habitants indésirables ; 

si nous pensons qu’il y a d’autres façons pertinentes de gérer intelligemment
et de façon durable que de créer des frontières artificielles ou d’instaurer des exclu-
sivités et des monopoles ; 

si nous sommes convaincus enfin que tout est lié et qu’il faut aborder la
question fondamentale de ces espaces océaniques communs avec une vision 
écologique intégrale ...

Alors mettons-nous au travail.
Écoutons les peuples de la mer, ils la connaissent et la comprennent

beaucoup mieux que nous ; ils ont su en partager intelligemment les fruits, de
générations en générations. Remettons en œuvre et multiplions les pratiques
traditionnelles pertinentes dans la logique des communs ; retrouvons et valori-
sons ces sagesses ancestrales humanistes, celles de notre civilisation comme celles
des autres, que nous avons imprudemment balayées avec nos démarches trop
positives et désincarnées.

Ne restons pas impuissants et inactifs vis-à-vis de l’état actuel du droit
positif. Nous devons réinvestir avec vigueur le champ du politique ; 

- par le haut : en faisant valoir la notion de bien commun de l’humanité
dans les instances de l’ONU, en instaurant une véritable gouvernance supranationale
sur les espaces communs (Global Commons), en refusant que le droit de la propriété
privée s’impose de facto sur les biens communs ; 

- par le bas : en multipliant les exemples et les pratiques de bonne gestion
de communs, qui pourront faire jurisprudence ; en renouant avec les sagesses 
humanistes anciennes, en créant de nouveaux instruments de droit pour intégrer
les réalités sociales inscrites au cœur de l’humanité.
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Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les 
responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous ceux
pour qui la mer est une priorité, tels sont les objectifs majeurs de 
l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ». 


